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ESt
Ensemble
Grand Paris

DECISION  2023 - 194

OBTET : Mandat spéclal àM. José MOURY, 14""e vice-Président, poiir représenter l'Etablissement public
territorial Est Ensemble lors du MIPIM àCanncs du 15 au 17 mars 2023

LE PRESIDENT,

Vu le Code généraldes Collectivités Territoriales, et notanunent ses articles L5219-1, L5219-2 et L5219-5
détermlnant les compétences des étabHssements pubUcs territoriaux et les condidons d'exercice des
compétences précédemment transférées aux étabUssements publics de coopération intercomraunale à
fiscalitépropre existants au 31 décembre2015 ;

Vu le décretn 2015-1661 du 11 décembre2015 reladfàlamétropole du Grand Paris et fixant le périmètre
de létablissementpublic territorial dont le siègeest àRomainvilte ;

Vul'arrêtén2018-0827 du 11 avril20l8 fixantles statuts de l'Etabltssement public tetritorial Est Ensemble

Vu les compétences soutnises àla définidon d'un intérêtméuopolitain mais non reconnues comme teUes

parml lesquelles la créadon et la réaîisadon d'opéradons d'aménagement d'intérêt métropolitain
mendonnées à l'aidcle L300-1 du code de l'urbanisme. les actions de restructuration urbaine d'intérêt
métropoHtain et la constitution de réserves foncières d'intérêtmétropolitain ;

Vu les compétences soumises à la définition d'un intérêtmétropolitain mais non reconnues comme teUes

parmi lesquelles les actions de dévcloppementéconomique d'intérêtterritorial ;

Vu la délibéradon du Conseil Communautaiie n 2011-12-13-24 portant définition de Fintérêt
communautaire en marièred'aménagementdc l'espace con-ununautaire et déclarantd'intérêtcommunautaire
les ZAC du territolre >

Vu la. délibération du Conseil Communautau-e n 2011-12-13-23 portant défmition de l'intérèt
communautaire en madère de développement économique, et déclarant d'intérêt communautaire la

promotion économique du territoire et les maiufestadons consacrées au développement économique et à
l'emploi ;

Vu le procès-verbalde la séance d'instaUation du ConseU de territoire en date du 10 juiUet 2020 constatant
l'électiondu Président ;

Vu le procès-verbalde la séance du 16 juiUet 2020 constatant l'élection des vice-présidents ;

Vu la déUbérationmodifiée n°2020_07_16_04 du Conseil dc temtoire en date du 16 juillet 2020 (R.D. du

17 juillet 2020) portant délégationau Présidentpour prendre des décisionsdans des domaines limitadvement

énumérésparmi lesquels l'attriburion de mandat spécial aux élus de l'Etablissement public territorial ;

Vu la délibéradoan° CT2020-09-29-04 du ConscU de territoire du 29 septcmbre 2020 (R.D. du 7 octobre
2020) relatives aux frais de déplaccmentdes élus terntoriaux dans le cadre de mandats spéciaux ;

Considérant que dans le cadre de sa foncdon, il est opportun de confier un mandat spécial à Monslcur

José MOURY, 14e'"c vice-Président, déléguéàl'habitat, au renouvellement urbain, àla lutte contre l'habitat
indigne et àl encadrement des loyers afm de représenter l'Etablissement PubUc Teiritorial Est Ensemble
au MIPIM de Cannes du 15 au 17 mars 2023 lors de ce salon internarional dédiéàl'iminobUier;
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DECIDE

Article ler : de donncr mandat spéciaJ àMonsieurjosé MOURY, 14£me vice-Président, déléguéàl'habitat,
au renouvellemcnt urbain, àla lutte contre l'habitat indlgne et àl encadrement des loyers, pour se rendre au
MIPIM àCannes du 15 au 17 mars 2023 pour y représenter Est Ensemble ;

Article 2 : quc les frais inhérentsàl'exercice de ce mandat spécial seront pris en charge par Est Ensemble,
conformément aux dispositions de la délibérationn CT2020-09-29-04 du Conseil de territotre du 29

septembre 2020 reladves aux frais de déplacement des élus territoriaux dans le cadre de mandats susvisée ;

Article 3 : d'autoriser le Président àsigner les documcnts contractuels y afférent.

Article 4 : de préciserque les frais de mandat correspondants sont pris, dans k Umite de I enveloppe ouverte
au budget 2023, sui Fonction 021/Nature 6532 / Code opérarion 0181202003 /Chapitre 65.

Article 4 : AmpUation de la présentedécision sera adresséeà:

Monsieur le Préfetde la Seine-Saint-Denis ;
Monsieur le Trésorier ;

Fait àRomainville

trice BESSAC

femble

ESSAC

Le Présidentcertifie sous sa responsabilité le cafactère exécutoire cte cet acte qui pourra faire l'objet d'un recouTS pour excèsde pouvoir devant le
tribunal adinmistrauf de Montreuil dans un délaide deus mois àcompter de sa transmission au représentantde l'Etat et de sa publicadon.

Le tribunal adfninistrauf peut être saisi par l'application informatique Télérecourscitoyens, ac ssible par le site internet www.telerecour&fr »
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